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Contrairement à ce qu'a affirmé Ségolène Royal lors du débat entre les candidats à la primaire à gauche, les citoyens français juifs n’ont pas à fournir les preuves de leur désaccord avec Netanyahou pour mériter de ne pas être victimes d’antisémitisme, rappelle Ève Szeftel, directrice de la rédaction de « Marianne ».

Lors du débat entre les candidats à la primaire à gauche, une phrase de Ségolène Royal, qui n’en est pas à un dérapage près, a déclenché une polémique. Après avoir dénoncé le « génocide » en Palestine, elle a déclaré qu’il « faudrait plus de voix israéliennes et juives pour dire que ce qu’il se passe est absolument intolérable, parce que c’est ça aussi qui va freiner la montée de l’antisémitisme ». « Dire que c’est aux juifs de se justifier du gouvernement israélien, c’est essentialiser le conflit », lui a répondu Jérôme Guedj. « Ce n’est pas aux juifs de dénoncer Netanyahou, c’est aux humanistes », a abondé Raphaël Glucksmann.

À lire aussi : "Refuser de nommer l’antisémitisme, ce n’est pas apaiser la société"
Cette séquence pose une question qui dépasse largement le conflit au Proche-Orient : est-il légitime de demander à des citoyens français de prendre position sur des atteintes aux droits de l’homme commis dans ou par des pays avec lesquels ils entretiennent des liens familiaux ou culturels ?

À lire aussi : "Critique de la déraison antisémite" : comment guérir de ce fléau
La position de Ségolène Royal n’est pas, en soi, choquante. On peut souhaiter entendre davantage de voix juives sur la conduite de la guerre à Gaza, comme certains ont exigé des musulmans qu’ils se désolidarisent de Daech après les attentats du 13 novembre 2015, le fameux « not in my name ».

À lire aussi : Hausse de l'antisémitisme : "Ce dont Patrick Boucheron, professeur au Collège de France, ne veut pas parler, il faut le dire"
Le problème est l’injonction au « bon » positionnement – on attend de vous que vous preniez telle ou telle position – et, surtout, lorsque cette attente se transforme en injonction identitaire : lorsque ce n’est plus la personne que l’on interroge sur ce qu’elle pense, mais le juif, le musulman ou le Franco-Algérien que l’on somme de répondre des actes d’un État ou d’un groupe auquel on l’associe.

À lire aussi : "Les antisémites contemporains sont sortis du bois" : en Belgique, la haine contre les juifs en étendard
La réponse de Delphine Horvilleur à cette épineuse question est intéressante. En mai 2025, après la reprise des combats à Gaza, la femme rabbin avait fortement dénoncé « la tragédie endurée par les Gazaouis » et le risque de « faillite morale » que faisait peser sur Israël la politique de son gouvernement. Fin septembre, celle qui publie Sermons sous les décombres le 8 octobre est revenue dans Libération sur cette prise de parole : il fallait, explique-t-elle, « rappeler que rien, absolument rien, ne justifiait le 7 octobre, tout comme rien ne justifiait l’étendue de la dévastation à Gaza et du désastre en cours ».

« Présomption de culpabilité »

Mais sur l’injonction faite aux juifs de la diaspora de se positionner, Horvilleur récuse le principe même : « Au nom de quoi devraient-ils le faire ? Pourquoi les somme-t-on de se positionner ? » Elle raconte l’histoire d’amis qui voulaient louer un bateau en Grèce. Avant d’embarquer, le skipper leur aurait demandé, compte tenu de la consonance juive de leur nom de famille, d’exprimer leur position sur Gaza.

À lire aussi : Gaza : "Plus compliqué d'être Delphine Horvilleur que de se rouler dans sa bêtise comme Meyer Habib et Ersilia Soudais"
« Cette histoire est si terriblement emblématique de l’état d’esprit actuel : pour les juifs, il y a désormais une “présomption de culpabilité” […] On considère soudain que la politique israélienne les rend au choix coresponsables, ou co-coupables. À quel autre groupe demande-t-on de passer un examen de pureté morale pour obtenir un laissez-passer ou simplement le droit qu’on lui foute la paix ? »
À lire aussi : "Les discours haineux se sont normalisés" : les juifs londoniens face à la montée de l'antisémitisme
Horvilleur fait une distinction essentielle : « Bien entendu, il arrive que des juifs se sentent pleinement concernés par ce qui se passe en Israël et en Palestine. Mais c’est une chose de se “sentir” coresponsable, et une autre d’être “tenu pour” responsable ou même coupable. »
On peut se sentir responsable de ce qui se fait en notre nom, au nom d’un pays auquel on est attaché ou d’une histoire dont on se sent héritier. Mais en être tenu pour responsable est autre chose.

Royal a évidemment le droit de souhaiter entendre davantage de voix juives dénoncer la politique de l’État hébreu. Et les juifs de la diaspora ont tout autant le droit de s’exprimer, de se taire, de soutenir Israël, d’en condamner le gouvernement et de souhaiter la défaite de Netanyahou lors des élections du 27 octobre.

À lire aussi : "Les discours haineux se sont normalisés" : les juifs londoniens face à la montée de l'antisémitisme
En revanche, Ségolène Royal commet une faute quand elle dit que ces prises de parole sont nécessaires pour « freiner l’antisémitisme ». Les citoyens français juifs n’ont pas à fournir les preuves de leur désaccord avec Netanyahou pour mériter de ne pas être victimes d’antisémitisme. Le seul responsable d’un acte antisémite est celui qui le commet, de même que le seul responsable d’un viol est le violeur, et non sa victime dont la jupe aurait été trop courte.

À lire aussi : "Un délire complotiste" : Jean-Luc Mélenchon accusé d’antisémitisme en ironisant sur la prononciation d’"Epstein"
Comme le dit justement Delphine Horvilleur, on peut se sentir responsable de ce qui se fait en notre nom, au nom d’un pays auquel on est attaché ou d’une histoire dont on se sent héritier. Mais en être tenu pour responsable est autre chose : c’est recoller sur les citoyens français juifs une étoile jaune symbolique.

